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ARRÊTÉ N° 2913 - 1302 /SG/DRCTCV 

autorisant la société A.A. Distribution à exploiter un 

dépôt d'artifices de divertissement, sur le territoire de La 
commune de Saint-Pierre. 

LE PREFET DE LA REUNION 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite 

le code de l’environnement, livre V - titre ier et notamment ses articles L511-1, L512-2, R512-2 à 
512-29; 

le code de la défense et notamment sa partie 5 ; 

la nomenclature des installations classées ; 

le décret n° 79-846 du 28 septembre 1979, portant règlement d'administration publique sur la protection 

des travailleurs contre les risques particuliers auxquels ils sont soumis dans les établissements 

pyrotechniques, notamment ses articles ler, 3, 14 et 27 ; 

le décret n° 2010-455 du 04 mai 2010 et son arrêté d'application du 04 mai 2010 relatif à la mise sur le 

marché et au contrôle de produits explosifs ; 

l'arrêté du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des 

accidents dans les établissements pyrotechniques, notamment son article 17 ; 

la circulaire DPPR/SEI2/14-07-0111 du 20 avril 2007 relative à l'application de l'arrêté susvisé ; 

la demande présentée le 23 décembre 2011, modifiée le 23 juillet 2012, par la société A.A. 

DISTRIBUTION, dont le siège social est situé sise 162 rue Martin Flacourt - 97438 Sainte-Marie, 

en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un dépôt d'artifices de divertissement d'une capacité maximale 
de 9,7 tonnes, sur le territoire de la commune de Saint-Pierre ; 

l'avis de l'autorité environnementale du 19 décembre 2012 ; 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Î  



  

VU le plan local d'urbanisme de la commune de Saint Pierre, notamment le règlement de la zone AUL3 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 03 mai 2013 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 31 mai 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être 

entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 03 juin 2013 à la connaissance du demandeur ; 

VU l'absence d'observations du demandeur sur le projet d'arrêté , en date du 17 juin 2013 ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques 
disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 

en eau ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 

prévues dans le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les 

inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation des installations de stockage d'explosifs nécessite en 
application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement 

l'éloignement des dites installations vis à vis de certaines zones définies dans les 
. documents d'urbanisme ; 

CONSIDERANT que le projet respecte les dispositions d'isolement prévues à l'article 17 de l'arrêté 
ministériel du 20 avril 2007, notamment : 

+ la zone 22 est située dans l'enceinte de l'établissement ; 

+ il n'existe pas d'établissement recevant du public dans les zones Z2 à ZA ; 

+ les zones Z2 à Z4 sont exemptes de lieux de grands rassemblements ponctuels 

de personnes ou d'immeubles de grande hauteur. 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

  

   



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société A.A. Distribution, dont le siège social est situé sis 162 rue Martin Flacourt - 97438 Sainte-Marie, 

dénommée ci-après l'exploitant, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 

exploiter, sur le territoire de la commune de Saint-Pierre, rue des Fabriques en Z.I. 4, les installations détaillées 

dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

CHAPITRE 12 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES . 
  

  

      

Rubrique | Alinéa | AS, A, Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | Quantité 

D, NC ‘ autorisée 

1311 2 A Stockage de produits explosifs : Dépôt d'artifices de|9,7 tonnes 
La quantité équivalente de matière active susceptible | divertissement de 
d'être présente dans l'installation étant : division de risque 1.4 
- supérieure ou égale à 500kg, mais inférieure à 10t ‘         
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes } ou D (Déclaration) ou NC (non classée) 

ARTICLE 1.2.2. - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelle - Lieu-dit 
  

        Saint-Pierre n° CS 831 Zone industrielle n° 4 
  

Le terrain d'emprise a une surface d'environ 3205 m2. 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées, avec leurs références, sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté.  



  

ARTICLE 1.2.3. - CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

*un bâtiment de stockage semi-enterré d'une surface d'environ 375 m? contenant des produits explosifs dont les 
codes de classement sont 1.4 G (division de risque n° 4 et groupe de compatibilité G } ou 1.48 ; 

*un bâtiment annexe, à usage de bureau et local pour les personnels : 

*une aire de chargement/déchargement des cartons d'articles pyrotechniques . 
4 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autre en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

  

Toute charge de produits explosifs peut être à l'origine de zones d'effets classées selon les conséquences 
potentielles qu'elles présentent pour les personnes et pour les biens. 

Les zones d'effets de l'établissement sont reprises dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

        

Désignation de la zone 22 Z3 Za 

Conséquences sur l'homme Très graves graves significatives 

Dégêts prévisibles aux biens | importants et effets dominos graves légers 

Distances (à partir des 5m 10m 25m 
explosifs)   
  

Conformément à l'article 17 de l'arrêté ministériel du 20 avril 2007, les habitants, immeubles occupés par des 
tiers, établissements recevant du public, voies de communication, captages d'eau ou des zones destinées à 
l'habitation par des documents d'urbanisme opposables au tiers doivent être éloignées selon les règles suivantes : 

* la zone Z2 doit être située dans l'enceinte de l'établissement, et de manière complémentaire la zone Z3 : 

* les établissements recevant du public ainsi que les infrastructures, dont la mise hors service prolongée 
en cas d'accident pyrotechnique serait dommageable pour la collectivité (installations non enterrées 
d'alimentation ou de distribution d'eau, d'énergie telles que réseaux électriques sous haute et moyenne 
tension, réservoirs et conduites de produits inflammables...), ne doivent pas se trouver en zones Z2 à 
ZA ; 

* les lieux de grands rassemblements ponctuels de personnes, les agglomérations denses, les immeubles 
de grande hauteur et les lieux de séjour de personnes vulnérables ne doivent pas se trouver en zone Z4. 

L'exploitant s'assure, qu'en tous temps, les zones réglementaires d'isolement ci-dessus sont respectées.  



CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

  

ARTICLE 1.6.1. - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGER 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable. Ces compléments 
sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier 
justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à 
son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.6.4. - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment : « 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article LS11-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
selon les dispositions des articles R.512-46-25 à R512-46-28 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

#  



    

  Dates Textes : 
04/10/10 | Arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumise à autorisation 
et notamment sa section [II avec les dispositions relatives à la protection contre la foudre 

  

  
20/04/07 | Arrêté du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la 

prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques et ses circulaires 
d'application datées du 20 avril 2007 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvéments et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

04/10/10 | Décret n° 2010-455 du 04 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des 
produits explosifs et son arrêté d'application du 04 mai 2010 

28/09/79 | Décret du 28 septembre 1979 portant règlement d'administration publique sur la protection 
des travailleurs contre les risques particuliers auxquels ils sont soumis dans les 
établissements pyrotechniques 

  

  

  

  

        
  

CHAPITRE 18 —- RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code de 
défense. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; | 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normales, en cas de dysfonctionnement ou d’arrêt 
momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.  



  

ARTICLE 2.1.3 - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 -RESERVES DE PRODUITS ET MATIERES CONSOMMABLES 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels les produits absorbants. 

  

CHAPITRE 2.3 -INTEGRATION DANS L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 243.1. - PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits. 

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, l'enceinte constituée par le dépôt et l'aire de déchargement est 
désherbée et débroussaillée; les produits utilisés pour le désherbage et le débroussaïllage sont de nature telle 
qu'ils ne puissent provoquer des réactions dangereuses avec les matières utilisées dans l'enceinte pyrotechnique. 
L’utilisation du feu pour le débroussaillage est strictement interdite. 

ARTICLE 2.3.2. - ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation des espaces verts, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés de manière à 
limiter l'impact paysager de cet immeuble technique ; ils sont maintenus en bon état de propreté (peinture du 
bâtiment, taille des arbres,.…). 

A minima quatre arbres à hautes tiges sont plantées . 

CHAPITRE 2.4 - DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par lexploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS QU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer, dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

 



CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial ; 
- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- tous les documents , enregistrements , résultats de vérification et registres répertoriés dans l'arrêté ; 

- ces documents peuvent être informatisés, mais, dans ce cas, des dispositions doivent être prises pour 
la sauvegarde des données. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, sur 
le site, durant 5 années au minimum. 

TITRE 3 —- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 5.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions diffuses à l'atmosphère. 

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 - EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOES DE POUSSIERES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sort aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de 
circulation ; 

+ Un minimum de 660 m°? est consacré à l'engazonnement. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

; 

TITRE 4 —- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX. 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

L'utilisation de l'eau du réseau public n'est autorisée que pour l'approvisionnement du local du personnel 

(sanitaires, cuisine...) ainsi que pour la lutte contre un incendie et pour les exercices de formation à la lutte 

contre l'incendie.



CHAPITRE 42 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme 
à ses dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromises, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts soñt établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées, ainsi que des services d'incendie et de secours. . 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

* l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

* les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs….), 

* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejets de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.23 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
L'exploitant doit veiller à ce qu'il n'y ait pas stagnation d'eau, notamment dans les rétentions et décanteurs, 
afin de limiter les risques de prolifération des moustiques. 

"EPURATION ET CARACTERISTIQUES    -TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D 
DES REJETS AU MILIEU 

CHAPITRE 4.3         

ARTICLE 43.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ eaux pluviales de toiture, 

* eaux domestiques issues du local du personnel (sanitaires, cuisine...) 

CHAPITRE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe (s) d'eaux souterraines où vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 - VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX 

Les eaux pluviales de toiture sont rejetées dans le réseau d'eaux pluviales. 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
Tout rejet, dans le milieu naturel, d'eaux susceptibles d'être polluées, est interdit.  



  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

  

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue, à l’intérieur de son établissement, la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage, visés par les articles R543-66 à R543-72 du code de l’environnement, sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 du 
code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. ‘ 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les déchets contenant des matières explosives doivent être isolés et placés dans des récipients appropriés, 
fermés, soigneusement différenciés et compatibles avec la nature des déchets. 

ARTICLE 5.13. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Penvironnement. 

En particulier, l’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants est réalisé sur des aires 
étanches et aménagés pour la récupération des éventuels liquides épandus et des.eaux météoriques souillées. 

Tout stockage de déchets ne contenant pas de matières explosives est interdit à l'intérieur du bâtiment de 
stockage des explosifs. 

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT. 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 
à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Les déchets industriels spéciaux à caractère explosif sont neutralisés ou détruits par des organismes compétents 
ou dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination, 
les documents justificatifs sont conservés trois ans. 

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre 
définitif) est interdite. 
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ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 200$ relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter Les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et 
R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations 
classées. ‘ 

L’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets. ‘ 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS 

L’instaliation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

  

          

Niveau de bruit ambiant existant dans |Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf [période allant de 22h à 7h, ainsi 
(incluant le bruit de l’établissement)  Idimanches et jours fériés que les dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3dB(A) 
  

a 

ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l’établissement, les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés)  |(ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite 
admissible 60 dB(A) 55 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1. dans les zones à émergence 
réglementée. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant tient à jour en permanence un état indiquant la nature, la division de risque, le groupe de 
compatibilité, la date de fabrication et la quantité des produits explosifs détenus (registre entrées-sorties), auquel. 
est annexé un plan général à jour des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours ainsi que de gendarmerie. 

Le registre doit pouvoir être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné. 

ARTICLE 7.1.2. - ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion, de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères explosibles pouvant survenir, de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones, en outre par des 
pictogrammes réglementaires. 

L’exploitant dispose d’un plan à jour sur lequel les limites des zones d’effets pyrotechniques sont reportées. 

ARTICLE 7.1.3. - INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L’exploitant tient les exploitants des installations voisines classées ou non, informés des risques d’accident 
majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptibles d’affecter les dites installations 

Il transmet copie de cette information au préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de la sorte 
lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises.à jour relatives à la définition des périmètres 
ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance dés intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
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L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, telle que définie sur le plan en annexe. 

Un deuxième grillage sépare le bâtiment de stockage des artifices de divertissement, et l'aire de déchargements, 
du reste de l'établissement. 

ARTICLE 7.2.1.1. - GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations de stockage et aire de 
déchargement. L'accès à cette partie du site n’est pas autorisé aux particuliers ou autres personnes non 
qualifiées. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. ‘ 
Le site est en permanence sous surveillance d'un gardien, ou sous télésurveillance, avec report des alarmes vers 
le responsable du dépôt, ou une société spécialisée dans la surveillance de ce type d'installation. 

ARTICLE 7.2.1.2. - CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

-_ rayon intérieur de giration : 11 m, 
- hauteur libre : 3,50 m, 
-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. - BATIMENTS ET LOCAUX 

ARTICLE 7.2.2.1 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Le mode de construction du bâtiment de stockage des artifices de divertissement et la nature des matériaux 

utilisés sont tels qu'en cas d'explosion, le risque de projection de masses importantes soit aussi réduit que 
possible. 

Le bâtiment de stockage des artifices de divertissement ne doit pas comporter d'étage. 

Les voies et aires de circulation sont convenablement entretenues et présentent une surface de roulement nivelée 
exempte de trous, de saillies ou d'autres obstacles. 

A l'intérieur du bâtiment de stockage, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Le sol du bâtiment de stockage est incombustible. 

Le bâtiment de stockage présente les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : murs extérieurs 
EN20 , murs séparatifs portes et fermetures EI60. La toiture du bâtiment de stockage répond à la classe B. + 

(t3). 
L'exploitant dispose de l'ensemble des pièces (PV de réception, avis d'expert, note technique, etc.) lui permettant 
de justifier du comportement au feu du bâtiment. 

Le bâtiment est équipé en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, permettant 
l'évacuation à l'air libre des fumées, et gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas 
d'incendie. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux dans lesquels sont employés ou stockés les 
produits explosifs sont convenablement aérés. 

# 
ARTICLE 7.2.2.2 - AMENAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES : 

Tout stockage d’explosifs en dehors du bâtiment prévu à cet effet est interdit. 
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Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances ou préparations 
stockées. 

Toutes mesures utiles sont prises, notamment par le choix judicieux des matériaux ou des revêtements, pour 
qu'aucune réaction dangereuse ne puisse se produire en cas de contacts, chocs ou frottements avec les sols, 
parois, plafonds ou charpentes des locaux où s'effectuent des opérations pyrotechniques. 

Les matériaux constituant les emballages et pouvant être en contact avec des matières explosibles ne sont pas 
susceptibles de provoquer des frottements ou réactions dangereux avec ces matières. 

Un dépôt ne sert qu'à la conservation des produits explosifs pour lesquels il est prévu ; il ne contient aucune 
accumulation d'autres matières inflammables ou combustibles. 

3 

Les conditions de stockage permettent de maintenir les substances ou préparations sensibles à l’abri de la 
lumière, de l’humidité, de la chaleur, et de toute source d’inflammation. 

Le sol et les murs des ateliers et des locaux de stockage sont lisses et faciles à nettoyer. 

Les stockages ne comportent aucune fenêtre susceptible de générer des éclats tranchants en cas de surpression 

interne ou externe. Les portes des issues s'ouvrent vers l'extérieur. Par ailleurs, dans les locaux où sont 
manipulées des matières sensibles aux chocs, les portes sont munies d'un dispositif approprié s'opposant à leur 
fermeture brutale. 

Les explosifs conservés dont le vieillissement compromet la stabilité chimique font l'objet d'un contrôle dont la 
périodicité est fixée par les consignes et sont évacués et détruits si le résultat de ce contrôle est défavorable. Les 
résultats du contrôle sont consignés sur un registre qui porte les nom et qualité de la personne qui en est chargée. 

Les emballages dégradés sont immédiatement retirés du dépôt et celui-ci est soigneusement nettoyé des matières 

éventuellement répandues. L'organisation du stockage évite tout mélange accidentel de matières pouvant donner 
lieu à des réactions dangereuses. 

Les embaliages renfermant des produits explosifs sont empilés de façon stable. Lorsque la manutention se fait à 

la main, le fond des emballages ne se trouve pas à plus de 1,60 mètres au-dessus du sol. 

Lorsqu'il est fait usage de moyens mécaniques adaptés, les piles ne s'élèvent pas à plus de 3 mètres de hauteur. 

Les emballages renfermant des produits explosifs ne sont pas jetés ou traînés. 

Le reconditionnement des produits explosifs n'est pas autorisé dans le dépôt. 

Les emballages de produits explosifs ne sont pas ouverts dans le dépôt. 

Les emballages contenant un reliquat de produits explosifs peuvent être réintégrés dans le dépôt à condition 

d'avoir été vérifiés, convenablement refermés et la quantité de matière active encore présente spécifiée sur 
l'emballage. Ces retours figurent spécifiquement sur le registre prévu à l’article 7.1.1. 

ARTICLE 7.2.3. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues, conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

# 

Dans le bâtiment de stockage des artifices de divertissement, les canalisations électriques sont réalisées et 
protégées conformément aux dispositions de la norme française NF C 15-100 concernant les locaux de ce type. 

Aucune ligne aérienne en conducteurs nus n’est installée dans l'enceinte pyrotechnique. 
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Les câbles de distribution sont souterrains, à moins qu'ils ne soient efficacement protégés contre les chocs. 

Les caniveaux servant à l'évacuation d'eau ne sont pas utilisés pour le passage des câbles électriques. 

Le tableau général de distribution de chaque installation électrique comporte des dispositifs permettant de 
couper, en cas-d'urgence, l'alimentation électrique du bâtiment de stockage des artifices de divertissement. 

L'alimentation électrique du local pyrotechnique peut être coupée par la manœuvre d'un organe de commande 
situé à proximité et à l'extérieur du local. Cet organe est aisément reconnaissable et facilement accessible. 

Le trajet des canalisations enterrées est repéré en surface par des bornes ou des marques spéciales; les repères 
permettent en outre une identification facile des câbles enterrés. 

Dans le local pyrotechnique, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures de travail. 

Cependant, certains circuits de sécurité, peuvent demeurer sous ténsion sous réserve que les instructions de 
service ou les consignes le prévoient explicitement. 

Les installations électriques sont conçues de telle sorte que la température de leurs éléments ne puisse s'élever 

de manière dangereuse, compte tenu de la nature des produits explosifs présents dans le local. 

Les produits explosifs sont convenablement éloignés des canalisations et matériels électriques afin qu'un défaut 
quelconque sur ces canalisations ou matériels ne puisse provoquer leur inflammation ou leur explosion. 

L'exploitant s’assure régulièrement de l'isolement des matériels ou appareils et, le cas échéant, de la mise à la 
terre de leurs masses. 

Dans le local pyrotechnique, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont interconnectés par une 

liaison équipotentielle supplémentaire. Cette liaison est réalisée conformément aux normes nationales en 
vigueur. Une consigne du chef d'établissement fixe la périodicité des vérifications de la liaison équipotentielle. 

ARTICLE 7.2.4. - ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de 

la vérification des installations électriques. 

ARTICLE 7.2.5. - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Le bâtiment de stockage est protégé contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous 

les deux ans par un organisme compétent. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 

dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 

vérifications. 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT. 
PRESENTER DES DANGERS 

#4 

ARTICLE 7.3.1. - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites 

et contrôlées. 
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Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

les conditions de conservation et de stockage des produits, 

- l'interdiction de fumer, de porter tous articles de fumeurs ainsi que l'interdiction, sauf permis spécial, de 
porter des feux nus, des objets incandescents, des allumettes ou tout autre moyen de mise à feu, 

- l'interdiction de procéder dans les locaux pyrotechniques à des opérations non prévues par les instructions 
ou consignes en vigueur, 

- l'interdiction de tout téléphone cellulaire sous tension, 

- les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des personnes 
à l'intérieur de l'enceinte pyrotechnique, 

les dispositions générales à prendre en cas d'incendie ou d'explosion. 

Ces consignes prévoient notamment l'interdiction d'effectuer, dans les locaux servant de dépôts, toute autre 

opération que les manutentions nécessaires à la mise en stockage et à la sortie des produits. 

La consigne relative à chaque local pyrotechnique précise notamment : 

- la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux instructions de 
service qui y sont appliquées, 
- la nature et les quantités maximales de produits explosifs, ainsi que leur conditionnement et les 
emplacements auxquels ils sont déposés, 
- la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur mode de 
conditionnement, 
- la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage ou en cas de panne d'énergie ou à l'occasion de tout 
autre incident susceptible d'entraîner un risque pyrotechnique, 
- le nom du responsable d’exploitation. 

ARTICLE 7.3.2. - INTERDICTION DE FEUX , 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
Par ailleurs, il est interdit de fumer dans l'enceinte pyrotechnique et de pénétrer dans le dépôt muni d'un 
téléphone cellulaire. Ces interdictions seront affichées en caractères apparents. 

ARTICLE 7.3.3. - FORMATION DU PERSONNEL 

L’exécution des opérations pyrotechniques ne doit être confiée qu’à un personnel habilité à cet effet par le chef 

d'établissement et dont il a vérifié, au préalable, qu’il avait les aptitudes nécessaires pour remplir ces fonctions. 
Les personnes nécessaires au service du dépôt ont seules le droit d’y pénétrer, et leur nombre doit être aussi 
réduit que possible. 

Le chef d'établissement doit s’assurer en particulier que le personnel chargé du chargement et du déchargement 
des explosifs est qualifié pour ces opérations. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Ils procèdent à des exercices d’entraînement au moins une fois par an. 
a 
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ARTICLE 7.3.4. - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et en respectant une 
consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l’exploitant ou une 
personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
« permis d’intervention » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure 
ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l’exploitant ou son représentant. 

CHAPITRE 7.4 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
  

ARTICLE 7.4.1. - ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l’étanchéité des dispositifs de rétention. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre tenu 
à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation. 

Les fûts et autres emballages, stockant des produits dangereux, portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Pour les produits explosifs, les emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative au marquage et à l’identification des produits explosifs. 

ARTICLE 7.4.3. - RETENTIONS 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, seuls autorisés sur le site , la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à touf moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés afin 
de maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre 
de ces dispositifs. 

ARTICLE 7.4.4. - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.5. - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

L’aire de chargement et de déchargement des explosifs est située devant l’entrée du bâtiment de stockage 

d’explosifs. Elle est correctement matérialisée et rendue étanche. 

Le déchargement d’un container d’explosifs doit être réalisé le jour même de son arrivée sur le site. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 74.6. - ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. - DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, des services d'incendie et de secours, ainsi que de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D' INTERVENTION 

Sans préjudice.des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre (notamment des masques ou appareils 

respiratoires d’un type correspondant aux gaz ou émanations toxiques susceptibles d'être émis en cas 

d'incendie), sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont facilement 

accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
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ARTICLE 7.5.4. RESSOURCE EN EAU 

L'exploitant dispose, à minima : 

- d’un poteau incendie ayant un débit minimal de 60 m°/h situé à moins de 100 mètres du bâtiment de 
stockage, 

- d’extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, devant être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des produits et déchets, 

- de robinets d'incendie armés, 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie dans le dépôt, 

- d'un système de détection automatique d'incendie dans chaque local, 

- de réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles, 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours, 
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 
dangers. 

Les matériels de lutte incendie sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les personnels sont spécialement formés à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des 
moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.5. - CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies et intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières stockées sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

- les fiches de données de sécurité des substances ou préparations mises en œuvre ou stockées et leurs 
risques spécifiques, 

- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties de l'installation visées au point 7.3.4, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc., 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur, | 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses et notamment 

les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel, 

-  lPobligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

a 
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TITRE 8 — DISPOSITIONS PARTICULIERES 

CHAPITRE 8.1 —- PROTECTION DE LA FAUNE ET DE LA FLORE 

ARTICLE 8.1.1. — DISPOSITIONS RELATIVES À LA FLORE 

Préalablement au début du chantier, l'exploitant doit avec l'aide d'un spécialiste : 

+ identifier les espèces et habitats protégées (bois de lait et de judas...), 

* _ baliser ces habitats par tout moyen approprié . 

Pendant la phase chantier, l'exploitant doit : 
3 

+ sensibiliser les opérateurs aux risques de destruction de ces espèces, 

+ limiter au strict minimum l'accès aux parcelles mitoyennes à la parcelle CS831. 

ARTICLE 8.1.2. - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FAUNE 

Les spots d'éclairage du site seront orientés vers le bas , suivant les recommandations spécifiques du guide en 
matière d'éclairage . 
Les personnels seront sensibilisés à la présence d'espèce d'oiseaux protégés , dans la ravine proche , ainsi qu'au 
déplacement de la faune marine. 

CHAPITRE 8.2- NOTIFICATION , RECOURS .EXECUTION 

ARTICLE 8.2.1. - NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire . 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Saint-Pierre et tenue à la disposition du public. Un extrait 

de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de 

l'établissement, est affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Le même extrait est affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 
l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux du département. 

ARTICLE 8.2.2. - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article L514-6 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la 

juridiction administrative : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés à l'article L511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de 

cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 
publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à une période de six 

mois après cette mise en service ; 

— par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
lui a été notifié . 

a 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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ARTICLE 8.2.3. - EXECUTION ET COPIE 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Saint-Pierre, le sénateur-maire de Saint-Pierre, 
l'inspecteur des installations classées et l'inspecteur du travail , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui est inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Copie en est adressée à Messieurs : 

- le sénateur-maire de Saint-Pierre ; 
- le maire de Saint-Louis ; : 
- le sous-préfet de Saint-Pierre ; 

- le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 

- le directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 
- le directeur des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 

Le préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 

le sous-préfet chapaé dre 

ce ifegie nEsse 

Ronan BOILLOT . 
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